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Objet 

L’Association de Défense de la Santé et de l'Environnement Saint-Escobille (A.D.S.E.) a mandaté le 

Bureau d’études Horizons pour analyser le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 

(PRPGD) Île-de-France. 

L’A.D.S.E. souhaite soutenir techniquement son action pour la défense de la nappe de Beauce. Le 

complexe aquifère des calcaires de Beauce, communément appelé « Nappe de Beauce » s’étend sur 

environ 9 500 km² entre la Seine et la Loire. Ce territoire est localisé en partie dans la région Île-de-

France. La préservation de cette ressource en eau dépend notamment de la qualité de la gestion des 

déchets. 

Trois thématiques d’analyse ont été retenues pour étudier les objectifs et les préconisations édictées 

pour la protection de l’environnement : 

 Prise en compte des nouvelles directives européennes concernant les déchets ; 

 Évolution des capacités de décharge et les prescriptions sur leur localisation ; 

 Quantité de déchets épandus et les prescriptions sur les plans d’épandage. 

L’objectif du présent rapport est de formuler des préconisations pour améliorer le PRPGD et 

renforcer la protection de l’environnement en particulier sur le territoire de la nappe de Beauce. 
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1 Prise en compte de la directive européenne relative aux 

déchets 

Le Parlement européen a voté le Paquet économie circulaire le 18 avril 20181 qui a ensuite été 

adopté par le Conseil européen le 22 mai. Il se traduit par la révision de trois directives (2008/98/CE 

relative aux déchets, 94/62/CE, relative aux emballages et aux déchets d’emballages, et 1999/31/CE 

concernant la mise en décharge des déchets). Le présent chapitre s’intéresse à l’application de la 

directive 2008/98/CE relative aux déchets. 

Cette directive fixe notamment un objectif en termes de recyclage plus exigeant que l’objectif en 

termes de valorisation matière et organique fixé par la loi sur la transition énergétique pour la 

croissance verte (LTECV). 

Principalement, l’objectif de recyclage de la directive européenne contrairement à celui de la LTECV : 

 S’applique aux déchets municipaux et pas à l’ensemble de déchets non dangereux et non 

inertes (DNDNI), limitant ainsi les incertitudes sur les flux collectés hors service public et 

évitant une modulation de l’objectif pour les déchets collectés par le service public (les 

déchets des industries ayant un taux de recyclage plus élevé que les déchets municipaux) ; 

 Ne prend pas en compte la valorisation des mâchefers en remblai. 

Le présent chapitre s'intéresse uniquement aux positionnements des entités publiques, ayant donné 

un avis sur le projet de PRPGD, par rapport aux enjeux soulevés par l’application de la directive 

européenne. 

1.1 Rappel de la recommandation de la MRAe et de la réponse apportée 

par la région 

Dans son avis la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a constaté que le PRPGD 

indique s’être attaché à tenir compte autant que possible de ces nouvelles dispositions. Néanmoins, 

elle relève que : « Ces points d’anticipation ne sont pas précisés ». Elle a ainsi recommandé 

« d’indiquer dans quelles conditions seront opérés les ajustements du PRPGD résultant de la 

transposition en droit français de la modification de la directive déchets ». 

En réponse, la Région a précisé qu’une fois la directive transposée, elle « sollicitera l’avis de l’État et 

des membres de la CCES, pour définir les ajustements du plan à réaliser » sans préciser si cet 

ajustement arrivera après enquête publique et avant approbation du PRPGD. 

Ce contexte particulier, soulève plusieurs questions dont notamment pour les entités publiques 

ayant donné un avis sur le PRPGD : 

 Ont-elles perçu les enjeux posés par la directive européenne sachant que le PRPGD ne 

précise pas la manière dont ils ont été anticipés et que les ajustements à réaliser sont 

conséquents compte tenu de la faiblesse de l’objectif de recyclage assigné aux déchets 

municipaux dans le PRPGD ? 

                                                           
1
 Lien vers le texte voté par le Parlement européen : 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-
0114+0+DOC+PDF+V0//FR 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-0114+0+DOC+PDF+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-0114+0+DOC+PDF+V0//FR
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 Ont-elles perçu la différence entre taux de valorisation matière indicateur du PRPGD et le 

taux de recyclage tel que défini par la directive européenne ? 

 De plus, le PRPGD ne fixant pas d’objectifs de recyclage pour les déchets municipaux, les 

autorités organisatrices en matière de collecte et de traitement de ces déchets perçoivent-

elles que la directive européenne en assigne un ? 

1.2 Avis des autorités organisatrices en matière de collecte et de 

traitement des déchets municipaux 

Les 69 autorités organisatrices en matière de collecte et de traitement des déchets municipaux sont 

membres de la commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) du PRPGD. Celles présentes 

lors du vote de la CCES ont toutes émis un avis favorable au projet de PRPGD. 

Conformément au Code de l’environnement, elles ont également été consultées après l’approbation 

de la CCES pour émettre un avis sur le projet de PRPGD avant sa mise en enquête publique. 40 des 69 

autorités ont émis un avis. Ces avis sont mis à disposition du public dans le document numéro 4 

soumis à enquête publique : 

 30 avis sont favorables ; 

 10 avis sont favorables avec réserve2. 

Les critères d’analyse des avis émis sont les suivants : 

Critères d’analyse Objectif Remarque 

Un exposé des motivations est-il 

présent dans l’avis ? 

Connaître le nombre d’autorités 

qui ont justifié précisément leur 

avis suite à leur vote favorable lors 

de la CCES 

L’exposé des motivations peut 

avoir été écrit dans l’avis ou 

rapporté oralement 

Cet exposé indique-t-il le taux de 

valorisation matière ? 

Connaître le nombre d’autorités 

justifiant leur avis par l’objectif de 

valorisation matière et 

l’interprétation qu'elles ont faite 

de cet objectif 

Lorsque l’exposé des motivations a 

été exposé oralement, il est 

considéré que l’objectif de 

valorisation matière a été indiqué 

L’exposé ou l’avis contient-il des 

éléments en rapport avec la 

directive européenne ? 

Connaître le nombre d’autorités 

qui ont pris conscience des enjeux 

liés à l’application de la directive 

européenne 

Dans les réserves posées à l’avis 

favorable ou dans l’exposé 

 

Le bilan de cette analyse est présenté en annexe I. Il ressort que : 

 Sur les 11 autorités ayant présenté un exposé de leur motivation, seuls 5 présentent le taux 

de valorisation matière. 

 12 autorités ont présenté à travers un rapport oral leur motivation. Il est supposé que 

l’objectif de valorisation matière a été présenté à cette occasion. 

 4 autorités émettent une réserve en lien avec la prise en compte de la directive européenne 

et une autre s’interroge indirectement. 

                                                           
2
 Un avis avec réserve supplémentaire a été comptabilisé par rapport au décompte de la région. 
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Il est à noter que tous les avis ont été émis avant la publication de l’avis de la MRAe. La connaissance 

des recommandations de la MRAe aurait potentiellement influé sur les réserves pouvant être émises. 

1.2.1 La majorité des autorités n’a pas exposé l’objectif de valorisation matière 

Au moins 27 autorités n’ont pas exposé l’objectif de valorisation matière avant le vote par le conseil 

syndical ou le conseil communautaire. En effet, l’objectif de valorisation matière défini dans le 

PRPGD ne s’applique pas directement aux déchets municipaux. Ainsi, les autorités n’ont pas pris 

conscience que dans l’avenir proche un objectif précis de performance de recyclage leur sera assigné. 

1.2.2 Confusion entre taux de valorisation matière et taux de recyclage 

Trois autorités confondent la définition de la valorisation matière et du recyclage. Dans leur exposé 

des motivations justifiant l’avis favorable émis, elles indiquent que le PRPGD fixe un objectif en 

termes de recyclage, or, il fixe uniquement un objectif en termes de valorisation matière. 

Cette méconnaissance de la différence des définitions des deux termes démontre que les enjeux de 

l’application de la directive européenne ne sont pas correctement appréhendés. Elle révèle 

également que le PRPGD n’expose pas suffisamment clairement les anticipations à faire pour 

prendre en compte la directive européenne. 

Ce constat est particulièrement criant dans l’exposé réalisé par le Syctom de l’agglomération 

parisienne. 

1.2.3 L’erreur emblématique d’interprétation du Syctom de l’agglomération parisienne 

Le Syctom de l’agglomération parisienne est la plus importante autorité compétente en matière de 

traitement des déchets municipaux d’Europe. En Île-de-France, le Syctom traite la moitié des ordures 

ménagères et des emballages-papiers graphiques (hors verre) de la région. 

 
Figure 1 : Proportions relatives des tonnages collectés d'OMr et d'emballages-papiers graphiques par syndicat de traitement 

francilien en 2016, source : IAU ORDIF, 2018 
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Dans l’exposé des motivations justifiant son avis favorable, sans réserve, au projet de PRPGD, le 

Syctom présente un tableau récapitulatif des objectifs du PRPGD en termes de répartition par mode 

de traitement (Recueil des avis émis p. 103). 

 
Figure 2 : Extrait de l’exposé des motifs du Syctom (Recueil des avis émis p.103) 

Avant tout, il est important de rappeler que le tableau ci-dessus est une interprétation des données 

du PRPGD. La répartition par mode de traitement des DNDNI exprimée en pourcentage n’est pas 

présentée dans le projet de PRPGD. 

Le tableau présenté par le Syctom reprend bien l’objectif en termes de valorisation matière et 

organique exprimé par le PRPGD. Mais, en aucun cas, la somme valorisation matière, valorisation 

énergétique et enfouissement ne peut être égale à 100 %. En effet, la valorisation matière prend en 

compte l’utilisation en remblai des mâchefers sous déchets issus de l’incinération. Il y a donc 

automatiquement un double comptage (une part des déchets étant comptée en incinération et dans 

les mâchefers). 

Pour réaliser son tableau, le Syctom s’est basé sur les données du Tableau n° 28 "gestions du 

gisement des déchets résiduels issus des DNDNI (hors GPE)" (chapitre I p. 61), oubliant d’une part que 

ce tableau présente uniquement les quantités enfouies en ISDND et pas celles enfouies en ISDI, et 

d’autre part que ce tableau présente uniquement la valorisation énergétique en usine d’incinération 

et en usine de CSR et pas celles en cimenterie ou l’incinération du bois de classe B. Le total à déduire 

de la valorisation matière se monte à environ 0.7 millions de tonnes. 

Par ailleurs, il est symbolique que le Syctom ne s’intéresse pas à l’objectif assigné au DMA. En effet, 

le syndicat a pour objectif principal de traiter les déchets municipaux. La planification de leur gestion 

est donc d’un intérêt primordial pour donner un avis sur le PRPGD. Seule la présentation dans le 

PRPGD du calcul de l’objectif de recyclage des déchets municipaux, tel que défini dans la directive 

européenne, aurait permis au Syctom de prendre connaissance de l’objectif qui lui est assigné. 
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1.2.4 Les collectivités ayant émis une réserve pour la prise en compte de la directive 

européenne 

Trois autorités ont émis une réserve sur la prise en compte de la directive européenne : 

 Deux soulignent, à juste titre, la vigilance nécessaire à avoir sur le renforcement prévisible de 

la réglementation en soulignant la publication de la feuille de route économie circulaire du 

gouvernement (cette feuille de route rappelle en premier lieu que : « Les mesures de la 

Feuille de route se traduiront d’ici 2019 par des mesures législatives à travers la loi de 

transposition de la nouvelle directive européenne sur les déchets » p. 5) ; 

 Une rappelle que l’obligation de mise en place du tri à la source des biodéchets a été 

avancée d’un an par la directive européenne par rapport à la LTECV et s'inquiète du délai 

court laissé pour mettre en place ce tri ; 

 Une autre s’interroge indirectement, sur l’évolution des besoins en incinération pour les 

déchets municipaux, sachant qu’il y a déjà une forte diminution planifiée. 

La réponse à ces réserves de la région est identique dans ces trois cas : « Les demandes ou réserves 

exprimées sont d’ores et déjà prises en compte dans le projet de PRPGD ou n'appellent pas de 

modification » Recueil des avis émis, tableau de suivi des modifications, p. 244. 

On peut s’interroger sur cette réponse sachant que dans la réponse apportée à la MRAe, la région 

indique que le plan va être ajusté. 

La quatrième autorité citant directement la directive européenne est le syndicat de traitement Tri-

Or. Ce syndicat refuse catégoriquement d’appliquer la directive européenne sachant que le compost 

produit à partir d’ordures ménagères résiduelles (non triés à la source) ne pourra plus être considéré 

comme recyclé à partir de 2027. La réponse de la région à cette réserve est : « Le projet de PRPGD 

prend bien en compte la situation du syndicat Tri-OR en maintenant son installation dans les 

conditions d’exploitations actuelles ». 

La région ne répond pas directement à la question qui est de savoir si conformément à la directive 

européenne, le compost obtenu à partir de déchets non triés à la source ne sera plus pris en compte 

dans le recyclage. 

1.3 Absence de remarque de la préfecture de région sur la directive 

européenne 

Alors que la MRAe a fait un constat fort sur l’absence d’anticipation de la mise en œuvre de la 

directive européenne, la préfecture de région n’a fait aucune remarque sur ce point (voir Recueil des 

avis émis, P. 211). Pourtant, la préfecture de région avait pleinement connaissance du constat de la 

MRAe. En effet, l’avis de la MRAE a été publié le 9 mai 2019 et le dernier courrier de la préfecture de 

région date du 14 mai 2019 (Recueil des avis, p. 212) 

Des discussions ont probablement eu lieu entre la Région et la préfecture de région mais aucune 

n’est transcrite dans l’avis de la préfecture. Il n’est ainsi pas possible de savoir si la préfecture de 

région considère que le PRPGD va dans le sens des objectifs fixés par la directive européenne. 



Analyse du PRPGD Île-de-France 

 
R é a l i s é  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l ' A . D . S . E .  9/32 Juillet 2019 

De plus, il est surprenant que ce point ne soit pas abordé : que le PRPGD prenne ou non en compte la 

directive européenne, son objectif de recyclage sera de toute manière opposable aux autorités en 

charge de la collecte et du traitement. 

1.4 Avis du Conseil économique, social et environnemental régional 

(CESER) 

Le bureau du CESER a validé sa contribution en date du 9 mai. Cette contribution émet une 

observation pour demander la prise en compte de la directive européenne (Recueil des Avis, p. 235) : 

« Observation 3 : pour que notre région soit exemplaire, le Ceser recommande la mise en œuvre d’une 

économie circulaire qui prenne en compte des objectifs de réemploi et de recyclage à la hauteur de 

ceux des autres régions européennes. La commission européenne a publié début avril l’examen de la 

mise en œuvre de la politique environnementale 2019 de chaque état membre. Le rapport concernant 

la France mentionne page 12 : "Il devient urgent de revoir et d’adopter des plans régionaux de 

gestion des déchets dans le contexte de la réforme de l’administration régionale, comme l'exige la 

directive-cadre sur les déchets. Ces plans devraient de préférence tenir compte de la directive-cadre 

sur les déchets révisée, notamment de ses objectifs plus ambitieux en matière de recyclage et de mise 

en décharge pour l'après 2020." Le projet de PRPGD IDF n'applique pas les objectifs de recyclage de la 

directive-cadre révisée sur les déchets. Les objectifs estimés à 34 % de recyclage en 2031 du projet de 

PRPGD pour les DMA sont particulièrement éloignés des 60 % de la directive-cadre révisée ». 

Même si cette contribution a été transmise en même temps que celle de la MRAe, la région n’a pas 

produit de mémoire en réponse (le mémoire en réponse sera néanmoins produit avant la 

promulgation du plan, Recueil des avis, p. 8). 

Le seul commentaire de la région, mis à disposition du public est que : « Le projet de PRPGD tel qu’il 

est arrêté répond globalement aux préoccupations mises en avant par le CESER dans sa 

contribution ». Cette affirmation est surprenante compte tenu de l’écart relevé entre l’objectif de 

recyclage de la directive européenne et celui du PRPGD. 

1.5 Conclusions et proposition de renforcement du PRPGD 

En premier lieu, il est à noter que le document numéro 4, Recueil des avis (257 pages), soumis à 

enquête publique est particulièrement difficile à appréhender, en effet il ne comporte pas de table 

des matières et aucune pagination. 

En second lieu, l’analyse des avis des autorités compétentes en matière de collecte et de traitement 

des déchets municipaux, fait ressortir, qu’à de rares exceptions, ces autorités n’ont pas conscience 

que la directive européenne assigne un objectif de recyclage aux déchets municipaux. Elles n’ont 

ainsi pas eu à se prononcer sur un objectif propre à leur activité puisque le PRPGD n’en assigne 

aucun. 

En troisième lieu, le manque de clarté sur la définition de la valorisation matière en comparaison de 

la définition du recyclage a amené trois autorités à les confondre. Parmi ces autorités, le Syctom de 

l’agglomération parisienne, traitant presque la moitié des déchets municipaux, a effectué cette 

confusion. 
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En quatrième lieu, le constat et la recommandation de la MRAe (absence de précision des 

anticipations pour la prise en compte de la directive européenne et la nécessité d’ajuster le plan), 

ainsi que ceux du CESER sont arrivés après la remise des avis des autorités. Leur lecture aurait permis 

aux autorités de s’interroger sur le contexte réglementaire particulier et de se positionner sur les 

modalités de prise en compte de la directive à mettre en œuvre. 

En cinquième lieu, comme l’indique le CESER, l’écart entre l’objectif de recyclage de la directive 

européenne et celui du PRPGD applicable aux déchets municipaux est important et semble ne pas 

avoir été anticipé. Les ajustements du plan à réaliser sont donc conséquents et probablement non 

perçu par les autorités compétentes en matière de collecte et de traitement des déchets municipaux. 

Dans le cas où, comme dans la région Centre-Val de Loire, la région Île-de-France décide de prendre 

en compte la directive européenne après l’approbation du plan, il est recommandé avant 

l’approbation du plan : 

 De présenter les différences entre taux de recyclage et de valorisation matière ; 

 D’intégrer un tableau détaillé présentant le taux de valorisation matière et le taux de 

recyclage des DMA et DNDNI pour permettre aux autorités d’avoir une vision claire de 

l’objectif de recyclage qui est assigné et de mesurer les écarts avec l’objectif de la directive 

européenne. 

 De préciser de manière plus détaillée comment seront réalisés les ajustements au PRPGD 

suite à la transposition de la directive européenne en droit français en réponse à la 

recommandation de la MRAe. 

De plus, il est fortement conseillé de préciser aux acteurs de la gestion des déchets municipaux que 

deux réglementations distinctes sont applicables les prescriptions du PRPGD et celles de la directive 

européenne. 
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2 Prescriptions pour les installations de stockage de déchets 

non-dangereux (ISDND) 

L’exercice de planification consiste : 

 En premier lieu, à déterminer le besoin en capacité de traitement et d’évaluer les 

adaptations nécessaires du parc d’installations ; 

 En second lieu, de fixer des prescriptions pour la localisation de ces installations. 

2.1 Analyse de l’adéquation entre besoin en enfouissement et capacité 

d’enfouissement 

L’article R541-16, décrivant le contenu d’un PRPGD, indique dans son point 5 que suite à 

l’établissement des scénarios, à terme de six ans et douze ans, d’évolution des quantités de déchets 

et la part qui en est recyclée : « Le plan mentionne notamment les installations qu'il apparaît 

nécessaire de créer, d'adapter ou de fermer afin d'atteindre ces objectifs et de gérer l'ensemble de 

déchets pris en compte ». 

2.1.1 Besoin d’enfouissement 

Les données non détaillées du besoin en enfouissement (les déchets du BTP sont en partie regroupés 

dans les DAE) sont communiquées dans le tableau n° 28 du chapitre I p. 61 résumé ci-dessous : 

Besoins en capacité 
d'enfouissement des DNDNI 

(en milliers de tonnes) 
2014/2015 

2025 avec mesures 
de prévention 

2031 avec mesures 
de prévention 

DMA 570 260 270 

DAE hors service public 1 890 990 650 

Autres 30 10 10 

Total 2 490 1 260 930 
Figure 3 : Résumé du besoin en enfouissement 

Il est particulièrement difficile de comprendre les hypothèses conduisant à l’établissement de ce 

besoin. En effet, contrairement à l'expression du besoin en capacité d’incinération3, le détail de 

chaque type de flux n’est pas disponible dans le chapitre III pour identifier précisément les besoins 

prospectifs en enfouissement pour les déchets franciliens en 2025 et 2031. 

Pour autant plusieurs jeux de données auraient pu être regroupés pour décrire les besoins 

prospectifs en enfouissement. En effet, pour chaque flux de déchets, les données sont disséminées à 

plusieurs endroits du PRPGD : 

 Pour les déchets ménagers et assimilés (DMA) le besoin en enfouissement pour chaque type 

de flux peut être déduit des éléments communiqués pour l’incinération dans le Chapitre III p. 

97 et 98 ; 

                                                           
3
 Trois tableaux (Tableau n° 38, 39 et 40, chapitre III p. 98) décrivent précisément les « besoins prospectifs en 

traitement thermique pour les déchets franciliens en 2025 et 2031 » dans le scénario avec mesures de 
prévention. 
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 Pour les DAE hors service public le besoin en enfouissement est clairement établi dans le 

tableau n° 69 du Chapitre II p. 165 ; 

 Le besoin pour les boues issues du traitement des eaux n’est pas indiqué dans le projet de 

PRPGD mais l’état des lieux 2016 est disponible ; 

 Le besoin pour les résidus issus du broyage des véhicules hors d’usage n’est pas indiqué dans 

le projet de PRPGD et il est supposé inclus dans les DAE ; 

 Pour les déchets du BTP le besoin en enfouissement est communiqué sans explication dans le 

tableau n° 21 du chapitre I p. 53. 

Pour ce dernier flux, il est à noter que le tableau n° 21 du chapitre I p. 53 : 

 Comporte une anomalie pour 2031 (la quantité de déchets à enfouir est plus importante 

dans le scénario tendanciel qu’avec mesure de prévention contrairement à l’année 2025) ; 

 Renvoi à la partie E du chapitre III p. 185 pour comprendre les hypothèses retenues mais 

cette partie ne comporte pas de données chiffrées ; 

 La prospective du gisement de déchets du BTP établie dans le chapitre II p. 250 n’indique pas 

la part des flux orientés en ISDND. 

 

L’ensemble des données disponibles, pour détailler le besoin en enfouissement par type de flux, a 

été compilé dans le tableau ci-après. Les résultats totaux ne correspondent pas exactement avec le 

résumé proposé dans le chapitre I (voir tableau précédent). 

 

Il est à noter que le résultat du besoin en enfouissement ne comporte pas les déchets du BTP issus 

des travaux du Grand Paris Express. Le PRPGD pose une hypothèse dans le cas de la prise en charge 

des déblais non inertes du GPE par la filière de stockage (chapitre I p. 60) avec potentiellement 

315 000 tonnes supplémentaires à enfouir pour la période autour de 2025. 
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Type de déchets en kt 

Quantité 

enfouie en 

2016 dans les 

ISDND d'IdF
4
 

Quantité 

enfouie en 

2025 

Quantité 

enfouie en 

2031 

Source des données 

pour les prospectives 

Déchets ménagers et assimilés (DMA) 254 217 199 
Chapitre III p. 97 

et 98 

Déchets d’activité économique hors 

service public (DAE)
5
 

1 835 791 422 Chapitre II p. 165 

Boues issues du traitement des eaux 15 20 20 Chapitre III p. 118
6
 

Sous-total 

(hors déchets du BTP) 
2 104 1 028 641  

Terres et gravats pollués 255 

378 378 Chapitre I p. 53 

Déchets de construction en mélange 14 

Casiers spécifiques pour le plâtre 10 14 28 Chapitre II p. 273 

Sous-total 

(déchets du BTP hors déchets amiantés) 
279 392 406  

Sous-total 

(déchets exportés) 
374 0 0 

Principe 

d’autosuffisance 

Sous-total 

(déchets importés) 
0 0 0 

Données 

manquantes 

Besoin total 2 757 1 420 1 047  

Figure 4 : Détail du besoin en enfouissement 

  

                                                           
4
 Données issues du bilan détaillé décrit dans le chapitre III p. 118. 

5
 « Les DAE traités en ISDND sont constitués : 

 de DNDNI dont les filières de traitement spécifique n’existent pas, et qui ne sont pas valorisables 
thermiquement (boues industrielles, boues de curage de réseaux, terres polluées…) ; 

 de refus de tri, valorisable thermiquement ou non ; 

 de flux de déchets valorisables mais trop souillés et donc déclassés ; 

 de DAE en mélange. 
En 2020, le flux de DAE en mélange représentera toujours un apport important. 
En 2025 et en 2031, plus aucun flux de DAE en mélange ne devrait être accepté en ISDND, seuls seront acceptés, 
en plus des flux spécifiques cités précédemment, les refus de tri non valorisables thermiquement  » Chapitre II 
p. 162. 
6
 « Boues de traitement des eaux : elles varient entre 15 000 tonnes en 2016 et 61 000 tonnes en 2010, en 

fonction des années et des problématiques rencontrées sur les stations de traitement des eaux ». L’estimation 
retenue pour remédier aux problématiques et à l’augmentation de la population est de 20 000 t/an. 
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2.1.2 Autosuffisance, principe de proximité et importation 

Le projet de PRPGD fixe un objectif d’autosuffisance pour l'enfouissement des DNDNI. Dans la 

scénarisation, la quantité de déchets exportés passe ainsi de 334 kt en 2016 à 0 tonne exportée. 

Il n’est pas indiqué de quelle manière le principe de proximité est pris en compte sachant que : 

« Presque toutes les installations de stockage de déchets franciliens hors région sont situées juste 

derrière la frontière régionale » chapitre III p. 120. 

Concernant les quantités de déchets importées (directement enfouies ou indirectement après 

passage par un centre de tri/transfert), le projet de PRPGD ne comporte pas d’information. Il est 

donc supposé qu’aucun déchet extérieur à la région n’était enfoui en 2016. 

2.1.3 Obligation de fixer une limite aux capacités d’enfouissement 

Conformément aux exigences du code de l’environnement, le projet de PRPGD fixe une limite aux 

capacités d’enfouissement pour les périodes 2020-2025 et 2025-2031 (indiqué en rouge dans la 

figure ci-dessous). De plus, le projet de PRPGD va au-delà de ces exigences en fixant également une 

limite pour la période après 2031 : 1 042 019,6 tonnes (chapitre III p. 126). 

 

Figure 5 : évolutions prospectives des capacités autorisées des ISDND franciliennes (Chapitre III p. 127) complété du besoin 

en capacité d’enfouissement (étoile verte) et de la limite fixée pour 2031 (trait orange) 

Comme indiqué par l’article R541-17 du Code de l’environnement, la limitation des capacités 

s'applique « aux projets de création de toute nouvelle installation, aux projets d'extension de capacité 

d'une installation existante ou aux projets de modification substantielle de la nature des déchets 

admis dans une telle installation ». Ainsi, compte tenu des capacités actuelles et autorisées pour les 

années à venir, il est interdit de créer de nouvelles ISDND, d’étendre la durée de vie des ISDND 

actuelles jusqu’en 2028. Après cette date le cumul des capacités ne devra pas dépasser les limites 

fixées par le plan. 
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2.1.4 Projets de prolongation malgré la limite aux capacités d’enfouissement 

Le projet de PRPGD met en évidence que malgré la fixation d’une limite aux cumuls des capacités des 

ISDND, de nombreux projets d'extension des capacités excitantes sont portés par les exploitants. 

En effet, les sept ISDND, sur les 9 existantes, confrontées avant l'échéance du plan à l’interdiction de 

prolonger leur durée d’exploitation jusqu’en 2028, ont toutes des projets d’extension : 

Dpt Commune Exploitant 

Fin de 
l’autorisation 

d’exploiter 
actuelle 

Projets/Potentiels d’évolution – 
extension7 

77 Isles les Meldeuses SUEZ 2020 
Prolongation jusqu’au 31/12/2022 
pour 200 000 t/an puis extension 

pour 18/19 ans à 220 000 t/an 

77 Soignolles en Brie SUEZ 2022 
Prolongation à compter de 2022 

pour 200 000 t/an pendant 19 ans 

77 Fouju VEOLIA 2024 Projet d’extension 

77 Claye Souilly VEOLIA 2026 
Projet d’extension pour 15 Mm³ 
supplémentaires (dépôt dossier 

2019-2021) 

95 Le Plessis Gassot VEOLIA 2027 
Projet d’extension pour 15 Mm³ 
supplémentaires (dépôt dossier 

2021-2023) 

95 Attainville SUEZ 2024 
Optimisation du vide de fouille 

pour prolongation 

78 Guitrancourt VEOLIA 2030 
Projet de prolongation à 

150 000 t/an à partir de 2030 pour 
une durée de 25 ans 

Figure 6 : Projet d’extension des ISDND 

Une seule des neuf ISDND d’Île-de-France, Monthyon (77), fermera en septembre 2019 (conversion 

en ISDI 3+).  

Pour la dernière des neuf ISDND, Vert le Grand (91), sa fin d’autorisation d’exploiter actuelle arrive à 

échéance en 2039. 

2.1.5 Proposition du PRPGD pour déroger à la limite 

Le projet de PRPGD identifie que les travaux du Grand Paris entraîneront l’obligation de gérer des 

terres polluées en grande quantité pendant une période de temps limité. Le projet de PRPGD 

envisage donc la possibilité de déroger à la limite de capacité en ISDND (Chapitre III p. 129)8. 

                                                           
7
 Données issues du tableau n° 47 « présentation du parc des ISDND franciliennes » Chapitre III p. 115. 

8
 « Compte tenu de ce contexte, l’incidence des chantiers du Grand Paris devrait être limitée sur les ISDND. 

Néanmoins, du fait des incertitudes sur les estimations des déblais susceptibles d’être orientées vers les ISDND 
et des possibilités de réduire ces flux, le PRPGD ouvre la possibilité d’autoriser, dans le respect de la hiérarchie 
des modes de traitement prévue par la loi de transition énergétique, à titre dérogatoire et à l’appréciation du 
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Pour autant, même si le projet de PRPGD propose une dérogation, le code de l’environnement ne 

l’envisage pas. 

2.1.6 L’exploitation des vides de fouilles n’est pas concernée par la limite ? 

Le projet de PRPGD du Centre-Val de Loire ouvre la possibilité à des extensions en précisant que les 

limites de capacité des ISDND ne concernent pas « les demandes de prolongation non substantielles 

de la durée d’exploitation d’ISDND existantes du fait de vides de fouilles » (p. 296). 

Dans sa réponse au rapport de la commission d’enquête, la région Centre-Val de Loire précise que 

« la formulation "les demandes de prolongation non substantielles de la durée d’exploitation 

d’installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) existantes du fait de vides de fouilles" a 

été rédigée en lien avec les services de l’État et nos services juridiques » (rapport de la commission 

d’enquête p. 139). 

Le PRPGD d’Île-de-France ne se prononce pas sur cette interprétation du Code de l’environnement. 

2.1.7 Conclusions et proposition de renforcement du PRPGD 

Les scénarios du projet de PRPGD visent une diminution importante des quantités de DNDNI enfouis 

passant de 2.8 millions de tonnes en 2016 à environ 1 million de tonnes en 2031. 

Compte tenu de l'importance de cette diminution, le projet de PRPGD mériterait de disposer d’un 

tableau clair de l’évolution de chacun des 28 flux recensés comme enfouis en 2016 (figure n° 18, 

chapitre III p. 119). Si des tableaux disséminés dans plusieurs chapitres du plan permettent de 

reconstituer approximativement l’évolution pour chaque type de flux, un tableau récapitulatif, 

comme cela est le cas pour les quantités à incinérer, n’est pas disponible. Ce type de tableau pourrait 

préciser explicitement les hypothèses retenues pour indiquer clairement les objectifs à atteindre 

pour chaque acteur de la gestion des déchets. 

Concernant les déchets issus du BTP, il n’a pas été possible de retrouver les hypothèses retenues 

permettant de déterminer la quantité de déchets enfouis. De plus, il semble que l’évaluation dans le 

scénario avec mesure de prévention pour 2031 soit erronée. En effet, le tableau n° 21 (chapitre I 

p 53) indique une quantité supérieure de 140 000 tonnes dans ce scénario par rapport au scénario 

sans mesure de prévention à l’inverse de ce qui est projeté en 2025. 

Il est conseillé d’ajouter dans le graphique présentant les limites réglementaires de capacité 

d’enfouissement, en comparaison des capacités actuellement autorisées, les quantités 

prévisionnelles à enfouir. Cet ajout permettrait de visualiser la réserve de capacité par rapport aux 

limites réglementaires pour pallier une situation exceptionnelle (accident sur une usine 

d’incinération ou conséquence d’une catastrophe météorologique). Ceci est particulièrement 

important pour l’échéance 2031 pour laquelle une marge minime semble être disponible. 

Il semble important de préciser le contexte juridique par rapport aux deux dérogations possibles à la 

limite réglementaire de capacité d’enfouissement : 

                                                                                                                                                                                     
Préfet, des dépassements de la limite de capacité régionale de stockage des déchets non dangereux non inertes 
pour la création de capacités répondant spécifiquement aux besoins d’élimination des terres des grands 
chantiers liés au développement du Grand Paris » Chapitre III p. 129. 
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 L’une est directement proposée par le plan pour gérer un surplus de déchets issus des 

travaux du Grand Paris ; 

 L’autre est identifiée par la région Centre-Val de Loire pour permettre des prolongations non 

substantielles de la durée d’exploitation ISDND existantes du fait de vides de fouilles. 

Pour apporter de la clarté au plan et une information complète au public, les justifications juridiques 

permettant de déroger à la limite réglementaire d'enfouissement devraient être développées. Il est 

rappelé que le code de l’environnement ne contient pas de proposition de dérogation à la limite 

réglementaire. 

En complément, le plan devrait se prononcer sur les suites pouvant être données aux sept demandes 

de prolongation recensées pour les sept ISDND confrontées à la limite réglementaire. Une 

interdiction de construire ou prolonger la durée de vie des décharges jusqu’en 2028, compte tenu 

des capacités actuellement autorisées est-elle réellement effective ? Le bilan de la concertation 

établi par la région indique que « plusieurs réunions sous la forme d’un trilogue entre la Région, l’État 

et les exploitants des Installations de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) franciliens, se 

sont tenues depuis décembre 2018 pour préfigurer l’engagement volontaire des exploitants de 

réduire les quantités de déchets stockés en ISDND » (Bilan de la concertation, p. 5). Pour autant, 

aucun résumé ou conclusion de ces échanges n’est disponible. Une réduction volontaire de capacité 

avec prolongation de la durée de vie a-t-elle été actée9 ? 

 

Concernant les règles d’importation et d’exportation de déchets à enfouir, deux éléments pourraient 

être explicités de manière plus claire dans le plan : 

 L’état des lieux ne précise pas si des importations de déchets dans les ISDND franciliennes 

ont lieu. Y a-t-il des importations directes ou indirectes dans les ISDND ? 

 Le plan propose l’interdiction d’exportation de déchets dans les ISDND des régions 

limitrophes au titre du principe d'autosuffisance et de proximité. Le plan indique que 

« Presque toutes les installations de stockage de déchets franciliens hors région sont situées 

juste derrière la frontière régionale » chapitre III p. 120. Interdire les exportations est-il, pour 

tous les flux de déchets, en accord avec le principe de proximité ? 

  

                                                           
9
 « Le PRPGD préconise : de programmer la réduction des capacités dès 2020, et ce jusqu’à l’issue du plan, afin 

de maintenir autant que possible les sites qui existent en 2015 et de préparer la diminution significative de 
capacité annuelle régionale en 2028. Cette réduction volontariste de la capacité annuelle régionale pourra être 
associée à des prolongations de durées d’exploitation (à capacité totale constante), voire à des extensions de 
capacités totales » chapitre III, p. 130 
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2.2 Analyse des préconisations du PRPGD pour la localisation des 

capacités d’enfouissement 

L’article R541-19 du code de l’environnement précise que : « Le plan prévoit une ou plusieurs 

installations de stockage de déchets non dangereux et une ou plusieurs installations de stockage de 

déchets inertes, en veillant à leur répartition géographique qu'il prévoit en cohérence avec le principe 

d'autosuffisance. Le plan indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à cet 

effet. Il justifie la capacité prévue des installations. » 

2.2.1 Élément opposable n° 1 : Favoriser une répartition territoriale équilibrée des 

ISDND 

Dans le paragraphe 4.3.1. Objectifs et préconisations du PRPGD (chapitre III p. 125), l’une des 

préconisations est de favoriser une répartition territoriale équilibrée des ISDND. 

Même si le terme préconisation est employé, suite à la remarque de la Mission régionale d’autorité 

environnementale (MRAe)10, la région a précisé que : « L’ensemble des préconisations du plan sont à 

mettre en œuvre par les acteurs régionaux concernés et sont opposables aux décisions des personnes 

morales en matière de déchets et aux projets appréhendés au titre des ICPE » chapitre III p. 8. 

Cette préconisation est traduite, dans le paragraphe 4.3.2. Planification des installations de stockage 

des DNDNI, par une autre préconisation plus concrète : « anticiper la création de nouvelles capacités 

dans une logique d’équilibre territorial, c’est-à-dire sans créer de nouveaux sites en Seine-et-Marne 

(77) et dans le Val-d’Oise (95) » (chapitre III p. 130). 

Elle est suivie d’une recommandation : « le PRPGD recommande de disposer d’au moins cinq sites en 

Ile-de-France, répartis comme suit : 

 deux ISDND dans le département de Seine-et-Marne (77) ; 

 une ISDND dans le département du Val d’Oise (95) ; 

 une ISDND dans le département des Yvelines (78) ; 

 une ISDND dans le département de l’Essonne (91) ». 

Cette recommandation n’étant pas indiquée comme une préconisation, il est difficile d’affirmer si 

elle est opposable aux projets d'extension ou de nouvelles ISDND. 

En considérant que cette recommandation est bien une préconisation, les prescriptions opposables 

aux projets d’ISDND peuvent concrètement, dans le respect de la limite de capacité réglementaire 

(voir chapitre précédent), se traduire de la manière suivante : 

 Il n’est pas possible de créer de nouvelles installations dans les départements du 95 et du 77 

mais les prolongations d’activité et l'extension de sites existants sont possibles. 

 Il est possible de créer de nouvelles installations dans les départements du 78 et du 91. 

                                                           
10

 « La MRAe recommande de préciser dans le dossier soumis à l’enquête si toutes les préconisations du PRPGD 
sont opposables aux décisions des personnes morales en matière de déchets et aux projets appréhendés au 
titre des ICPE, et dans le cas contraire, d’identifier les prescriptions, lesquelles sont opposables » p. 9. 
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Le PRPGD ne répond pas directement à l’exigence du code de l’environnement11 en n’évaluant pas 

ces prescriptions, il aurait été nécessaire d’indiquer le nombre d'installations à fermer. 

Compte tenu des durées d’exploitation autorisées pour les ISDND et leur répartition géographique, 

trois cas de figure apparaissent en 2028 ou avant si des réductions volontaires de capacité sont mises 

en œuvre : 

 Cas n° 1 : Les départements du 78 et 91 totalisent sur les deux ISDND existantes 550 kt de 

capacité, la limite de capacité régionale étant fixée à 1 300 kt, deux sites seraient prolongés 

dans le 77 et un dans le 95 chacun ayant une capacité d’environ 250 kt. 

 Cas n° 2 : Les départements du 78 et 91 totalisent sur les deux ISDND existantes 550 kt de 

capacité, la limite de capacité régionale étant fixée à 1 300 kt, tous les sites du 77 et du 95 

sont maintenus en activité chacun ayant une capacité moyenne d’environ 125 kt. 

 Cas n° 3 : si des nouvelles installations sont créées dans le 78 et/ou 91, la capacité des 3 

installations demandées dans les autres départements sont d’autant réduites, atteignant 

ainsi des capacités très limitées par site. 

Les cas n° 2 et n° 3 semblants peu probable compte tenu des capacités faibles par site restant en 

activité dans les départements du 77 et 95, il semble que les préconisations du PRPGD orientent vers 

le cas n° 1, c’est-à-dire la fermeture : 

 D’un site sur deux dans le 95 ; 

 De deux sites sur quatre dans le 77. 

Les deux méga décharges de l’exploitant VEOLIA (1 million de tonnes de capacité) ayant une 

l’autorisation d’exploiter la plus longue et les possibilités d'extension les plus importantes, elles 

semblent dans ce cas en meilleure position pour être prolongées. Une seule installation d’un autre 

opérateur pourrait alors être prolongée dans le 77. 

Cette analyse va dans le sens de la recommandation de la MRAe : « développer les arguments 

justifiant la cohérence du projet de PRPGD avec l’orientation du SDRIF de rééquilibrage territorial des 

équipements destinés au traitement des déchets, et notamment de l’efficacité en la matière des 

préconisations du projet de PRPGD ». 

 

2.2.2 Élément opposable n° 2 : Éviter les installations dans les sites Natura 2000 

Suite à la recommandation de la MRAe12, la préconisation suivante en préambule du chapitre III du 

PRPGD a été ajoutée : « éviter, voire exclure en fonction du type d’activité concernée, la localisation 

de nouvelles installations dans les sites Natura 2000 ou aux abords de ceux-ci ». 

La région a retenu le terme « éviter » plutôt qu’« interdire » comme le recommande la MRAe. 

                                                           
11

 « Le plan mentionne notamment les installations qu'il apparaît nécessaire de créer, d'adapter ou de fermer 
afin d'atteindre ces objectifs et de gérer l'ensemble de déchets pris en compte, dans le respect des limites 
mentionnées à l'article R. 541-17 et en cohérence avec les principes de proximité et d'autosuffisance, appliqués 
de manière proportionnée aux flux de déchets concernés (déchets non dangereux non inertes, déchets non 
dangereux inertes ou déchets dangereux) et adaptée aux bassins de vie » Article R541-16. 
12

 « La MRAe recommande d’insérer dans le projet de PRPGD soumis à l’enquête publique une disposition 
interdisant la localisation de nouvelles installations dans des sites Natura 2000 et l’évitant à proximité. » p. 18. 
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Cette nouvelle préconisation en complète d’autres : « veiller à éviter de nouvelles implantations dans 

les zones déjà multi-exposées aux nuisances (cf. rapport environnemental, chapitre état initial de 

l’environnement), dans un objectif de lutte contre les inégalités environnementales » chapitre III p. 7. 

D’une manière générale, ces préconisations sont peu prescriptives puisque : 

 Elles recommandent avant tout une intention sans spécifier les exigences pour justifier 

d’éviter de répondre à la recommandation ; 

 Elles s’appliquent uniquement aux nouvelles installations, sans préciser si une prolongation 

de la durée d’exploitation ou l'extension d’une ISDND sont concernées. 

Il est à noter que pour le choix des ISDND à fermer ces deux recommandations pourraient 

s’appliquer, par exemple : 

 L’ISDND d’Isles-Les-Meldeuses (77) est située à proximité directe d’une zone Natura 2000 ; 

 L’ISDND de Claye-Souilly (77) est implantée dans une zone multi-exposée (implantation à 

proximité d’une ISDD et d’ISDI). 

 
Figure 7 : Carte des zones Natura 2000 en Île-de-France (source DRIEE Ile-de-France

13
) 

2.2.3 Rappel des risques pour les nappes phréatiques et prescriptions envisageables 

Les pollutions de la ressource en eau peuvent survenir du fait des émissions permanentes et 

autorisées du site sur l’ensemble de la durée d’exploitation, en dépit des normes constructives et 

d’exploitation fixées réglementairement, ou bien de façon aggravée en conséquence d’un accident 

ou d’une activité non conforme ; ces différents phénomènes pouvant eux-mêmes être associés. 

                                                           
13

 http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map
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Ces constats soulignent tout d’abord, l’importance des missions de l’État pour l’autorisation et la 

surveillance des installations classées, qui représentent l’essentiel des moyens de prévention des 

pollutions industrielles. 

Toutefois, l’expérience montre que ces moyens ne suffisent pas à anticiper et agir sur l’ensemble des 

risques avérés de pollution. Pour rappel, les moyens essentiels de connaissance des risques en vue 

d’une autorisation d’exploiter sont : 

 les résultats d’une étude d’impact devant notamment détailler le contexte hydrogéologique ; 

 l’avis rendu par un hydrogéologue agréé. 

Dans la pratique, ces études souffrent de l’absence de cadre normatif sur l’évaluation quantitative 

des impacts prévisibles d’une installation vis-à-vis de la nappe phréatique : cette question reste donc 

étudiée, ou non, selon des approches et paramètres définis au cas par cas. Ainsi, à l’incertitude déjà 

soulignée sur la possibilité d’une pollution des sols au droit des installations, s’ajoute une deuxième 

incertitude sur la connaissance de la vulnérabilité intrinsèque de la nappe vis-à-vis d’une pollution 

donnée au niveau des sols. 

Le guide technique des Agences de l’Eau définit la vulnérabilité comme « l’ensemble des caractères 

qui déterminent la plus ou moins grande facilité d’accès à un réservoir aquifère et de propagation 

dans celui-ci d’une substance considérée comme indésirable ». Les critères qui définissent la 

vulnérabilité14 des nappes sont ainsi : 

 les voies, les chemins suivant lesquels un aquifère peut être atteint ; 

 le délai au bout duquel la nappe peut-être affectée ; 

 la durée de persistance et d’élimination des pollutions, par dilution ou par effet épurateur 

propre au terrain. 

L’établissement de la vulnérabilité hydrogéologique constitue ainsi une opportunité essentielle 

pour la clarification et le renforcement de la capacité d’évaluation des risques et pour l’ensemble 

des acteurs concernés : exploitants, services de l’État et Agences de l’Eau. 

La limitation des risques de pollution de la nappe constitue le premier critère retenu pour la 

sélection de sites d’implantation de sites de stockage. À cet effet, le Plan d’élimination des déchets 

d’Eure-et-Loir imposait le suivi d’un référentiel technique pour la justification du choix de tout 

nouveau site de stockage sur son territoire, élaboré en 2009 par l’ADEME, le BRGM et visé par la 

norme AFNOR BP X30-438, Déchets – Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances 

géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installations de stockage de déchets. Le 

référentiel fixe en particulier l’objectif de prise en compte de la vulnérabilité hydrogéologique à 

différentes échelles d’étude, depuis l’analyse des grands ensembles aquifères jusqu’aux 

reconnaissances sur site. 

                                                           
14

 À noter que cette vulnérabilité, dite intrinsèque ou hydrogéologique, ne doit pas être confondue avec deux 
autres notions homonymes dans le domaine de l’eau, à savoir la vulnérabilité d’un captage AEP, laquelle 
s’apprécie à une échelle spécifique d’étude, ainsi que la vulnérabilité quant à la charge azotée des sols, telle 
que définie par la Directive Nitrates. 
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Figure 8 : Exemple de carte de vulnérabilité intrinsèque en Eure-et-Loir – BRGM, 2005 

 

On peut également rappeler que pour une ISDND, la production de lixiviats est estimée à partir de 

l’évaluation des Agences de l’Eau retenue par le référentiel technique ASTEE 2005. Les débits de fuite 

de lixiviats vers les eaux souterraines sont estimés à environ 10 % dans la littérature (comme cela 

était le cas dans le Plan d’élimination des déchets du Loiret, rapport environnemental). À noter que 

ces débits de fuite correspondent aux casiers nouvellement créés : des débits plus importants sont 

suspectés sur le long terme compte tenu des phénomènes de dégradation des dispositifs 

d’étanchéité. 

 

2.2.4 Prise en compte de la directive européenne sur les décharges 

Il est à noter que pour déterminer le coefficient de perméabilité des décharges, la Commission 

européenne va adopter des actes d’exécution afin d’établir la méthode à utiliser pour se faire, sur le 

terrain et sur toute l’étendue du site. 

 



Analyse du PRPGD Île-de-France 

 
R é a l i s é  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l ' A . D . S . E .  23/32 Juillet 2019 

2.2.5 Conclusions et proposition de renforcement du PRPGD 

En premier lieu, comme le recommande la MRAe, il semble particulièrement important d’améliorer 

la clarté du plan sur les prescriptions opposables aux décisions des personnes morales en matière de 

déchets et aux projets appréhendés au titre des ICPE. En plus, de la phrase ajoutée indiquant que ce 

qui est appelé préconisation est opposable, il serait utile : 

 De modifier les termes préconisations par les termes prescriptions ainsi que de regrouper 

l’ensemble des prescriptions dans des mêmes paragraphes ; 

 De reformuler les préconisations pour qu’elles aient un réel caractère prescriptif ; 

 D’indiquer si ce qui est appelé recommandation a également un caractère opposable. 

Sans ces modifications, les préconisations sont trop vagues et peuvent susciter une large 

interprétation. 

 

En second lieu, la limite de capacité d’enfouissement déterminée dans le plan et la durée 

d’exploitation des ISDND existantes confrontées à la préconisation de répartition territoriale et la 

recommandation de nombre d’ISDND par département amènent rapidement à la conclusion qu’il est 

nécessaire de fermer des installations (considérant que des installations de petites tailles ne seraient 

pas viables économiquement). Selon le code de l’environnement, le plan doit d'ailleurs mentionner 

les installations qu’il apparaît nécessaire de fermer. Le PRPGD devrait donc en toute logique 

interpréter ses propres préconisations. 

De plus, les préconisations concernant l’évitement d’installation à proximité de sites Natura 2000 et 

de zones déjà multi-exposées aux nuisances, devraient être exploitées pour classifier les avantages et 

inconvénients de chaque site. Cela permettrait de renforcer les conclusions du rapport 

environnemental. 

 

En troisième lieu, pour renforcer la protection des nappes phréatiques et en particulier la nappe de 

Beauce, il est préconisé de : 

1. Introduire dans le PRPGD une restriction pour la localisation des installations de stockage 

comme cela était notamment le cas dans le Plan d’élimination des déchets d’Eure-et-Loir en 

imposant le suivi d’un référentiel technique pour la justification du choix de tout nouveau 

site de stockage sur son territoire, élaboré en 2009 par l’ADEME, le BRGM et visé par la 

norme AFNOR BP X30-438, Déchets – Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances 

géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installations de stockage de 

déchets. 

 

2. Réaliser une carte de vulnérabilité hydrogéologique pour renforcer le choix de futur site de 

stockage des déchets au regard de l’enjeu environnemental de la préservation de la 

ressource en eau. 
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3. Compléter le rapport environnemental en fonction des résultats de cette étude pour garantir 

les résultats de l’effet du PRPGD sur la qualité des sols et la préservation de la ressource en 

eau. 

 

4. Estimer la pollution engendrée par les ISDND sur la ressource en eau tel que cela a été 

effectué dans le Plan d’élimination des déchets du Loiret aux différentes échéances du plan 

en tenant compte de la pollution résiduelle engendrée par les ISDND après leurs fermetures. 
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3 Prescriptions pour les plans d’épandages et l’utilisation du 

compost 

Le recyclage par compostage ou méthanisation de la matière organique triée à la source est un enjeu 

essentiel pour une gestion performante de déchets. 

Chaque type de matière organique présente des particularités et engendre des risques spécifiques. 

En l’état, le PRPGD ne les hiérarchise pas suffisamment et ne présente aucune restriction 

particulière. 

Seuls un encadrement spécifique, un suivi rigoureux et un accompagnement de l’ensemble des 

acteurs, et en premier lieu des agriculteurs, permettront de garantir la réussite du recyclage de la 

matière organique. Les préconisations formulées dans le présent chapitre vont dans ce sens. 

 

3.1 Rappel des quantités et des risques pour chaque type de matières 

organiques 

Globalement, ce sont plus de 2 millions de tonnes de déchets organiques compostés ou méthanisés 

qui seront à gérer sur des terres agricoles à échéances du plan (2031), en faisant un enjeu majeur 

pour la protection de l'environnement et la mise en œuvre de bonnes pratiques. 

Sous-Produits du traitement des eaux : environ 150 000 tonnes (Chapitre I p. 187) 

On peut noter que le document actuellement en consultation pour l’élaboration du nouveau schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne identifie bien la 

problématique de l’épandage dans son document « Questions importantes et programme de travail 

pour la gestion de l’eau de 2022-2027 » dans le chapitre sur les pollutions ponctuelles des 

agglomérations et des industries : « les stations d’épuration produisent des boues dont la meilleure 

valorisation est le retour au sol, c’est-à-dire l’épandage. Encore faut-il s’assurer de la qualité de ces 

boues. Cela nécessite une vigilance sur l’ensemble de la filière, depuis la nature des eaux déversées 

dans les réseaux jusqu’au fonctionnement de la station d’épuration. Par exemple, les autorisations de 

rejet délivrées par les collectivités aux activités artisanales (garages, imprimeries…) doivent éviter que 

leurs déchets dangereux pour l’eau ne se retrouvent dans les réseaux d’eaux usées des villes ». 

Par ailleurs, les pollutions émergentes comme les traces médicamenteuses sont également à prendre 

en compte. 

 

Les déchets agricoles : environ 500 000 t 

Il s’agit principalement de fumiers et de lisiers mais le plan n’identifie que les fumiers équins et ceux 

des parcs animaliers. 

Ils peuvent être directement épandus ou compostés ou méthanisés. Leur charge en azote et 

potentiellement les traces médicamenteuses sont les principaux éléments à suivre pour une bonne 

gestion. 
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Fumiers équins : 496 000 t 

Déchets issus d’animaleries et de parcs animaliers : 2 500 t 

 

Les déchets verts : environ 540 000 t par le service public (chapitre I p. 68) et 452 576 t hors service 

public (chapitre II p. 165) 

Les déchets verts sont collectés en porte à porte ou en déchetterie par le service public de gestion 

des déchets et également hors service public. Ils sont principalement orientés vers des filières de 

recyclage ne présentant pas de risques particuliers. Par contre, ils peuvent être utilisés pour réaliser 

des mélanges permettant le compostage de digestats d’usine de méthanisation, de boues de station 

d’épuration ou de la matière fermentescible issues des OMr. 

 

Les biodéchets (hors déchets verts) des ménages et des activités économiques : 286 000 t par le 

service public (chapitre I p. 68) et 208 600 t hors service public (chapitre II p. 165) 

Le recyclage des biodéchets va fortement augmenter puisque le PRPGD vise une augmentation 

d’environ 320 000 t. 

Les principaux risques identifiés concernent la gestion des odeurs notamment lors de l’épandage des 

digestats d’usine de méthanisation et la gestion des indésirables (notamment plastiques). Sur ce 

dernier point, il est important de noter que la réglementation actuelle n’exige aucun suivi des 

indésirables dans les digestats épandus. 

Actuellement : 

 2 usines de méthanisations peuvent traiter ce type de biodéchets sur les 14 que compte la 

région. 

 2 plateformes de compostage traitent une faible quantité de biodéchets (moins de 

2 000 t/an). 

 

Les ordures ménagères résiduelles (OMr) compostées : zéro tonnes en 2031 

Le PRPGD précise que 2 unités de compostage et une unité de méthanisation sont équipées d’un tri-

mécano-biologique, permettant ainsi de traiter les OMr (Chapitre III p. 71). La quantité d’OMr 

traitées est d’environ 130 000 t/an. 

Comme le rappelle le PRPGD (chapitre III p. 73), la directive européenne précise que seuls des 

déchets triés à la source peuvent être considérés comme recyclés à partir de 2027. Plusieurs risques 

de l’utilisation de tel compost sont à signaler, notamment, la teneur en indésirables (dont les 

plastiques) et en polluants (dont les métaux lourds). 

Le PRPGD, en cohérence avec la LTECV, propose de ne pas développer le tri-mécano-biologique. 

 

 



Analyse du PRPGD Île-de-France 

 
R é a l i s é  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l ' A . D . S . E .  27/32 Juillet 2019 

3.2 Surfaces agricoles concernées par le PRPGD 

Le PRPGD se borne à identifier les quantités de déchets entrant dans les filières de compostage ou de 

méthanisation. Aucune évaluation des quantités de compost et de digestat à gérer n’est réalisée. 

Au regard de l’évolution des quantités de déchets organiques de tout type (plus de 2 millions de 

tonnes, voir chapitre précédent), l’évaluation de ces quantités paraît pour autant essentielle. Le 

PRPGD pourrait être renforcé en : 

 Quantifiant l’évolution des composts et digestats produits pour chaque type de déchets ; 

 Évaluer la surface agricole nécessaire à leur utilisation. 

Par ailleurs, il est important de signaler que le PRPGD préconise l’autosuffisance assurant l’équilibre 

territorial en moyen de traitement, c’est-à-dire aucune exportation et aucune importation. 

Néanmoins le PRPGD ne précise pas le nombre d’installations à créer. 

3.3 Recommandation de la MRAe 

La MRAe n’a pas effectué de recommandation spécifique. Mais, il peut être relevé que le PRPGD 

reste peu prescriptif sur le suivi de la qualité des composts et digestats ainsi que les plans 

d’épandage. 

Des recommandations précises, comme l’a effectuées la MRAe du Centre-Val de Loire sur le rapport 

environnemental associé au PRPGD de cette région, auraient pu être indiquées : 

« Le plan met cependant en avant la concurrence qui existe entre le compostage et la méthanisation, 

mais ne compare pas les impacts de ces filières sur les sols, en particulier sur leur teneur en matière 

organique, paramètre pourtant essentiel pour la préservation quantitative et qualitative de la 

ressource en eau. L’analyse des impacts du plan sur la qualité des sols paraît trop succincte alors 

que cet enjeu était identifié comme « très sensible » dans l’état initial. La quantité de mercure est le 

seul indicateur retenu dans les tableaux de comparaison entre le scénario au fil de l’eau et le scénario 

du PRPGD, et cette quantité apparaît nulle quel que soit le scénario, sans qu’aucun commentaire 

n’explique quoi que ce soit, ce qui ne permet évidemment pas de conclure sur cet enjeu. L’autorité 

environnementale recommande de retravailler l’analyse des impacts du PRPGD sur la qualité des sols, 

et de fournir si possible un indicateur pertinent, ou dans le cas contraire d’expliquer pourquoi il n’a 

pas été possible de trouver un indicateur de l’impact du plan » (p. 6-7). 

 

3.4 Évolutions réglementaires attendues 

Il est important de signaler que trois évolutions réglementaires majeures sont attendues au cours de 

l’année à venir : 

 Les précisions sur les mélanges possibles entre les types de matières organiques pour 

produire des composts ou du digestat ; 

 Un renforcement des valeurs limites en polluants et en indésirables (notamment plastiques) 

dans les composts et les digestats ; 

 La facilitation de l'expansion des plans d’épandage. 
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Il est important de noter que la réglementation actuelle n’exige aucun suivi des indésirables dans les 

digestats épandus. 

Le PRPGD ne mentionne pas ces évolutions réglementaires, et il n’évalue donc pas dans le rapport 

environnemental leurs potentiels effets sur l’amélioration de la protection de l'environnement. 

3.5 Solution pour la mise en œuvre de bonnes pratiques et 

l'accompagnement des agriculteurs 

Une préconisation est formulée pour soutenir la mise en place d’organismes indépendants financés 

par les agences de l’eau pour le suivi et la mise en œuvre des plans d’épandages. L’objectif est 

notamment : 

 Le renforcement de la protection de l’environnement ; 

 La formation et l’accompagnement des agriculteurs ; 

 La mise en œuvre de bonnes pratiques ; 

 L’information du public ; 

 Le renforcement du suivi des plans d’épandages. 

La formulation de la préconisation s’appuie sur le modèle développé sur le bassin Artois-Picardie : 

création d’un Service d'assistance technique à la gestion des épandages (SATEGE). 

Le PRPGD préconise la mise en place d’un observatoire des déchets mais au vu de la quantité de 

matière organique à gérer, la mise en place d’un SATEGE, permettant un suivi à la parcelle des 

quantités épandues, semble un complément nécessaire à soutenir. 

Par ailleurs, un tel organisme permettrait d’échanger sur les bonnes pratiques pour l’épandage des 

digestats pour maîtriser les émissions d’odeurs. L’épandage des digestats de l’usine de méthanisation 

des biodéchets de l’usine située à Étampes engendre actuellement des problèmes de gestion des 

odeurs. 

3.6 Préconisations 

En premier lieu, il est préconisé de soutenir la création d’un Service d'assistance technique à la 

gestion des épandages (SATEGE) tel que mise en place sur le bassin Artois-Picardie notamment pour 

la bonne mise en œuvre du PRPGD et l’accompagnement des agriculteurs (voir chapitre précédent). Il 

serait souhaitable, comme pour le pilotage d’un observatoire des déchets, qu’un collège 

d’associations et d’experts soit associé au pilotage du SATEGE. 

 

En second lieu, il semble important de renforcer le PRPGD sur son analyse de l’évolution de la gestion 

des matières organiques : 

 Déterminer les quantités de composts et de digestats à chaque échéance du plan en fonction 

de chaque type de déchets ; 

 Déterminer le nombre d’usines de méthanisation et de plateformes de compostage à créer 

et à adapter pour permettre l’autosuffisance de la région ; 

https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
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 Préciser les évolutions réglementaires attendues au cours de l’année 2019 et leurs effets sur 

les différentes filières ; 

 Estimer la surface agricole nécessaire à la gestion des composts et digestats par bassin de 

gestion de la ressource en eau. 

 

En troisième lieu, il semble important de renforcer le suivi du rapport environnemental du PRPGD : 

 Préciser les risques associés à l’utilisation de chaque type de déchets organiques en 

particulier les boues de STEP et les indésirables dans les composts et digestats ; 

 Soutenir la mise en place d’un organisme type SATEGE ; 

 Mettre en place un suivi des bonnes pratiques pour la gestion des odeurs notamment lors de 

l’épandage des digestats d’usine de méthanisation. 
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Annexe I : Tableau de synthèse de l’analyse des avis des 

autorités compétentes en matière de collecte et de 

traitement des déchets 

 

Autorités 
organisatrices en 

matière de 
collecte et de 

traitement des 
déchets 

municipaux 

N° de 
page 

Exposé 
des 

motifs 

Présentation 
du taux de 

valorisation 
matière 

Indication 
de la 

directive 
EU 

Avis 
favorable 

Précision sur les indications 
en rapport avec la directive 

EU et les réserves 

Paris 97 Non Rapport Aucune 
Avec 

réserve 
Moyens alloués à la 
réalisation du plan 

Syctom 99 Oui Oui Aucune Oui 
Confusion entre recyclage et 

valorisation matière 

Communauté de 
communes du pays 
de l'Ourcq 

105 Non Rapport Aucune Oui   

Communauté de 
communes plaines 
monts de France 

107 Non Rapport Aucune Oui   

SMETOM 108 Non Rapport Aucune Oui   

SMICTOM 
Coulommiers 

111 Non Rapport Aucune 
Avec 

réserve 

Interrogation sur la mise en 
place du tri des biodéchets et 
la réduction d'un an pour le 

faire suite à la mise en 
œuvre de la directive EU 

Eclaircissement de la 
réglementation sur les 

dépôts sauvages 
Problématique de gestion 

des déchets assimilés 
Problématique mise en place 

de la consigne 
Aide à la mise en place de la 

tarification incitative 

SMICTOM 
Fontainebleau 

114 Non Non Aucune Oui   

SMITOM Lombric 116 Non Rapport Aucune 
Avec 

réserve 

Recherche de débouchés 
pérennes pour les mâchefers 
Distances raisonnables des 

ISDND pour l'enfouissement 
des DMA résiduels 

SMITOM Nord 
Seine et Marne 

122 Non Rapport Aucune 
Avec 

réserve 

Débouchés pour les 
mâchefers 

Moyens alloués à la 
réalisation du plan 

Baisse significative des OMR 
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incinérés 
Problématique mise en place 

de la consigne 

Versailles Grand 
Parc 

124 Oui Rapport Aucune Oui   

Saint-Germain 
Boucles de Seine 

127 Non Rapport Aucune Oui   

Saint-Quentin-en-
Yvelines 
Communauté 
d'agglomération 

130 Non Oui Aucune 
Avec 

réserve 

Réserve sur la possibilité 
d'atteinte de l'objectif de 

valorisation matière 
Impact économique de la 
limitation des capacités 

d'enfouissement 

Grand Paris Seine 
et Oise 

133 Oui Oui Aucune 
Avec 

réserve 

Interrogation sur les 
possibilités de mise en place 

de la tarification incitative 

SICTOM région de 
Rambouillet 

138 Non Non Aucune Oui   

SIEED 140 Non Non Aucune Oui 
Confusion entre recyclage et 

valorisation matière 

SITRU 142 Non Rapport Aucune Oui   

Communauté de 
communes entre 
Juine et Renarde 

144 Non Non Aucune Oui   

Cœur d'Essone 
agglomération 

145 Non Non Aucune Oui   

Grand Paris Sud 147 Non Non Aucune Oui   

SIRTOM 151 Non Non Aucune Oui   

SIOM 154 Non Non Aucune Oui   

SIREDOM 157 Non Non Aucune Oui   

EPT Boucle Nord 
de Seine 

163 Non Non Aucune Oui   

Grand Paris Seine 
Ouest 

166 Oui Non Aucune Oui 
Confusion entre recyclage et 

valorisation matière 

EPT Paris Ouest La 
Défense 

169 Non Non Aucune Oui   

Grand Paris Est 171 Non Non Aucune Oui   

Paris Terres 
d'Envol 

173 Non Non Aucune Oui   

EPT Plaine 
Commune 

174 Oui Non Aucune Oui   

Grand Orly Seine 
Bièvre 

176 Oui Oui Aucune Oui 
Proposition d'indicateurs 
pour les marchés forains 

Grand Paris Sud 
Est Avenir 

181 Oui Non Oui 
Avec 

réserve 

Nécessité de s'appuyer sur 
des expériences locales 

Vigilance sur les impacts du 
durcissement de la 

réglementation (Feuille de 
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route EC) 

SMITDUVM 186 Oui Non Oui 
Avec 

réserve 

Nécessité de s'appuyer sur 
des expériences locales 

Vigilance sur les impacts du 
durcissement de la 

réglementation (Feuille de 
route EC) 

RIVED 190 Oui Oui Aucune 
Avec 

réserve 
Interrogation sur les centres 

de tri de grande taille 

Cergy-Pontoise 
l'agglomération 

194 Non Rapport Aucune Oui   

SMITROM 196 Oui Non Aucune Oui   

Azur 199 Non Non Aucune Oui   

SIGIDURS 201 Non Rapport Aucune Oui   

Syndicat Emeraude 203 Non Non Aucune Oui   

Tri Action 205 Non Non Aucune Oui   

Tri -Or 207 Oui Non Oui 
Avec 

réserve 

Refuse les exigences de la 
directive EU pour les 

composts issus de déchets 
non triés à la source 

Sitomap 210 Non Non Aucune Oui   

 

 


